
  

 PROVINCE DE QUÉBEC 
 MUNICIPALITÉ DE CRABTREE 
  
 Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de 

Crabtree tenue le 7 juillet 2014, ajournée au 21 juillet 2014 au lieu 
ordinaire des séances au centre administratif, au 111, 4e Avenue, à 
16 h 30 , et y sont présents, formant ainsi quorum sous la présidence de 
la conseillère Françoise Cormier : 

 
 Jean Brousseau 
 Sylvie Frigon 

Mario Lasalle 
 
Sont absents : 
Denis Laporte 
Daniel Leblanc 
André Picard 
 
Est également présent Pierre Rondeau, directeur général et secrétaire-
trésorier de la municipalité de Crabtree. 

 
 
R 292-2014 NOMINATION D’UNE PRÉSIDENTE D’ASSEMBLÉE 
 
 ATTENDU l’absence du maire et du maire suppléant,  
 
 EN CONSÉQUENCE il est proposé par Sylvie Frigon et unanimement 

résolu par les conseillers que Françoise Cormier agisse comme 
présidente d’assemblée.  

 
   ADOPTÉ 
 
 
   293-2014 OUVERTURE DE LA SÉANCE ET CONSTAT DU QUORUM 
 
 Madame la présidente d’assemblée ouvre la séance et constate le 

quorum. 
 
 
R 294-2014 ADOPTION DES COMPTES 
 
 En plus des comptes apparaissant aux listes lot 1 et lot 2 du 17 juillet 

2014, pour lesquels les chèques ont déjà été émis après vérification de la 
disponibilité des crédits au montant de 48 343,00 $ et payés, tel 
qu'autorisés par les articles 4 et 5 du règlement 2007-137 du règlement 
de délégation de dépenses. 
 

 Sur proposition de Jean Brousseau, il est unanimement résolu par les 
conseillers que les crédits étant disponibles pour l'émission des chèques, 
les comptes du mois des lots 3 et 4 du 17 juillet 2014, d'une somme de 
96 515,44 $ soient adoptés et payés. 

 
   ADOPTÉ 
 
 

 
 L’ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 16 h 45. 

 
 
 
 
 _________  __________ ___________ 
Françoise Cormier, conseillère   Pierre Rondeau, directeur général  
Et présidente d’assemblée    et secrétaire-trésorier 

 
Je, Françoise Cormier, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 
sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 
 


